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Contexte 
 
La société URBA 53 envisage la création d’une centrale photovoltaïque au sol au lieu-dit « La Grande Pélissière » sur la commune de Saint-Christol dans le département de Vaucluse (84). Le 
maître d’ouvrage a déposé une demande de permis de construire enregistrée sous le numéro PC 084 107 21 D0002, le 22 septembre 2021. 
 
Le présent document constitue le mémoire en réponse à l’avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) n°2021APPACA62/2975 du 1er décembre 2021 présenté 
par la société URBA 53. 

 
Le présent document apporte la réponse du maître d’ouvrage à ces recommandations. L’avis de la MRAE est en annexe 1. 
 

Dans le présent document, les remarques de la MRAe sont encadrées. 
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1-Contexte et objectifs du projet, enjeux environnementaux, qualité de 
l’étude d’impact 
 
 1.2. Description et périmètre du projet 
 

La MRAe recommande de revoir le périmètre du projet en intégrant, dans l’étude 
d’impact, le raccordement électrique au poste source (tracé et nature des travaux) et 
de compléter l’analyse des incidences et les mesures ERC en conséquence. 

 

Réponse du pétitionnaire 

Le raccordement définitif ne sera connu que lorsqu’il aura fait l’objet d’une Proposition Technique et 
Financière (PTF) de la part du gestionnaire de réseau, Enedis. Cette PTF ne peut être demandée qu’une 
fois le permis de construire délivré. 

L’ouvrage de raccordement qui sera intégré au Réseau de Distribution fera l’objet d’une demande 
d’autorisation selon la procédure définie par l’Article 50 du Décret n°75/781 du 14 août 1975 modifiant 
le Décret du 29 juillet 1927 pris pour application de la Loi du 15 juin 1906 sur la distribution d’énergie.  

Cette autorisation sera demandée par le Gestionnaire du Réseau de Distribution qui réalisera les 
travaux de raccordement du parc photovoltaïque. 

Le financement des travaux de raccordement est à la charge du demandeur, la société de projet URBA 
53. Les travaux sont sous la responsabilité du gestionnaire de réseau, Enedis. Seule une PTF signée par 
URBA 53 engagera Enedis sur le raccordement de l’installation solaire. Le gestionnaire du réseau devra 
alors, avant le début des travaux de raccordement, prendre en compte les potentiels impacts de ces 
travaux et obtenir les autorisations nécessaires à la réalisation de ces derniers. 

Le tracé définitif du câble de raccordement ne sera connu qu’une fois cette étude réalisée. Ainsi, les 
résultats de cette étude définiront de manière précise la solution et les modalités de raccordement de 
la centrale solaire au lieu-dit « La grande Pélissière » à Saint-Christol. 

L’étude d’impact présente en page 172 un tracé de raccordement qui pourra être proposé par Enedis 
entre le poste de livraison de la centrale et le départ HTA PVFONTREVADE alimenté par le poste source 
LIMANS. Il s’agit du poste source le plus proche de la centrale photovoltaïque dont la capacité d’accueil 
permet de recevoir la production du projet de centrale.   

 

 

Figure 1 :Tracé prévisionnel du raccordement de la centrale u départ HTA PVFONTREVADE alimenté par le poste 
source LIMANS 

 

Les opérations de réalisation de la tranchée, de pose du câble et de remblaiement se dérouleront de 
façon simultanée : les trancheuses utilisées permettent de creuser et déposer le câble en fond de 
tranchée de façon continue et très rapide. Le remblaiement est effectué manuellement 
immédiatement après le passage de la machine. 

L’emprise de ce chantier mobile est donc réduite à quelques mètres linéaires et la longueur de câble 
pouvant être enfouie en une seule journée de travail est de l’ordre de 500 m 

Le raccordement s’effectuera par une ligne 20 000 V enterrée entre le poste de livraison du projet 
photovoltaïque et le départ HTA prévu pour le raccordement PVFONTREVADE. 

Les incidences du projet de raccordement sont abordées au chapitre 5.8.5.3. Projet de raccordement 
de la centrale solaire en page 226 de l’étude d’impact. 
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2-Analyse thématique des incidences et prise en compte de l’environnement 
par le projet  

2.1-Milieu naturel y compris Natura 2000 

2.1.1-Habitats naturels, espèces, continuités écologiques 

2.1.1.1-Etat initial 

La MRAe recommande d’assortir la qualification des enjeux de préservation des 
espèces faunistiques patrimoniales et protégées (avérées et potentielles) de données 
chiffrées et de justifier le niveau d’enjeu appliqué à certains oiseaux et à leurs habitats. 
 

Réponse du pétitionnaire 

Le pétitionnaire apporte des précisions quantitatives sur les espèces protégées à enjeu de conservation 
suivante : Pie-grièche écorcheur, Tarier pâtre, Oedicnème criard et Pipit rousseline. Il justifie également 
des niveaux d’enjeu défini pour ces différentes espèces. Le pétitionnaire tient à rappeler que le nombre 
de couples nicheurs dans la ZEP ou Zone d’Emprise du Projet (ou à défaut le nombre d’individus 
observés) a été précisé dans l’étude pour l’ensemble des espèces contactées. Un point sera également 
fait sur la Pie-grièche méridionale. Pour l’ensemble des espèces contactées, notamment les espèces 
détaillées dans ce chapitre, les conditions météorologiques ont été favorables voire très favorables à 
leur observation. 
 
Pie-grièche écorcheur 

Lors des inventaires, 6 observations de l’espèce ont été réalisées, la moitiée en juin 2020, l’autre 
moitiée en juillet 2020 : 

 Un mâle adulte observé le 03/06/2020, dans les pelouses de l’extrême ouest de la ZEP (Zone 
d’Emprise du Projet) ; 

 Un individu observé en limite est de la ZEP le 03/06/2020, perché sur la haie qui longe la 
clôture ; 

 Un mâle adulté observé le 05/06/2020, également perché sur la haie qui longe la clôture dans la 
partie est de la ZEP ; 

 Deux individus observés le 21/07/2021 dans la pelouse à l’extreme limite est de la ZIP (Zone 
d’Influence du projet = bande de 200 m à partir de la ZEP), sur une petite haie bordant des 
cultures ; 

 Un couple avec un jeune le 21/07/2021, dans les pelouses de la partie est de la ZIP, confirmant 
que la reproduction est certaine sur site.  

 Une femelle adulte observée le 22/07/2021, perchée en bordure nord de la ZEP sur une haie. 
 
Ces observations permettent de conclure à la présence certaine avec reproduction d’au moins 1 couple 
dans la ZIP, éventuellement d’un deuxième en extrême limite de ce périmètre. Les secteurs de 
nidification identifiés sont principalement les pelouses piquetées de buissons présentes dans la ZIP. La 
ZEP ne présente pas de zones buissonnantes épineuses permettant la reproduction de cette espèce. 
Les quelques buissons épars présents dans la partie nord-est de ce périmètre apparaissent trop petits 
pour accueillir la nidification de l’espèce. De plus, cette dernière n’a jamais été observée dans le 
périmètre de la ZEP. Elle utilise en revanche les haies qui bordent ce périmètre comme poste d’affût, et 
chasse donc potentiellement dans les milieux ouverts attenants, qui peuvent alors se trouver dans la 
ZEP.  
 
L’enjeu régional de conservation de cette espèce est considéré comme modéré, du fait principalement 
d’un déclin observé dans ses populations ayant conduit à son classement comme espèce « quasi-
menacée » en France. L’espèce n’apparait pas menacée en région. Elle n’est pas non plus spécialiste 
des milieux pelousaires, et se retrouve également dans les milieux agricoles divers comme les prairies 
et pâturages parsemés de buissons ou maillées de haies ou encore les clairières forestières. Cet 
eclectisme dans le choix de ses habitats, couplé au fait que les habitats de reproduction sont situés 
dans la ZIP et non dans la ZEP, ont conduit à considéré l’intérêt de la ZEP comme modéré pour cette 
espèce. 
 

Tarier pâtre 

Le Tarier pâtre à fait l’objet de 9 observations lors des inventaires de juin, juillet et septembre 2020 et 
de mars et avril 2021 : 

 Un mâle chanteur observé le 03/06/2020 dans les pelouses piquetées de buissons de la partie 
est de la ZIP (hors ZEP) ; 

 Un autre mâle chanteur observé le même jour, le 03/06/2020, perché sur la haie qui longe la 
clôture dans la partie est de la ZEP ; 

 Deux individus observés le 05/06/2020 au même endroit que le mâle vu deux jours plus tôt, 
dans les pelouses piquetées de buissons de la partie est de la ZIP (hors ZEP) ; 

 Un individu observé le 05/06/2020 également dans ces pelouses, légèrement plus au sud 
(possiblement l’un des deux individus de l’observation précédente) ; 

 Un individu observé le 21/07/2020 également dans les pelouses piquetées de buissons de la 
partie est de la ZIP (hors ZEP) ; 

 Un individu observé le 15/09/2020 le long de la haie qui borde la partie est de la ZEP (hors 
période de reproduction) ; 

 Un autre individu observé le même jour, le 15/09/2020, dans les pelouses piquetées de buissons 
de la partie est de la ZIP (hors période de reproduction) ; 
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 Un individu observé le 12/03/2021 le long du chemin passant au nord de la ZEP (hors de ce 
périmètre) ; 

 Un individu observé le 09/04/2021 perché sur la haie qui longe la clôture dans la partie est de la 
ZEP. 

 
A l’instar de la Pie-grièche écorcheur, qui partage régulèrement les mêmes habitats, le Tarier pâtre n’a 
jamais été observé directement dans la ZEP. L’espèce fréquente en effet préférentiellement les 
pelouses piquetées de buissons présentes de l’autre côté de la départementale D34, pelouses qui 
constituent vraisemblablement un habitat de reproduction optimal. Au vu des observations, un couple 
est présent de manière certaine dans ce secteur, mais il est difficile d’exclure la possibilité de présence 
d’un second couple. Le territoire du couple présent s’étend jusqu’en limite de la ZEP, puisque la haie 
qui borde l’est de ce périmètre est utilisé comme poste d’affût pour l’alimentation. Il n’est pas exclu 
que l’espèce puisse nicher au pied de cette haie et éventuellement venir s’alimenter directement au 
sein de la ZEP. Toutefois, cette espace n’a pas été utilisée de manière importante lors des inventaires.  
 
Le Tarier pâtre représente un enjeu régional de conservation modéré, du fait principalement de déclins 
importants ayant conduit à son classement comme espèce « quasi-menacée » en France et 
« vulnérable » en PACA. Au vu des élèments listés précédemment et du fait que la ZEP ne constitue 
vraisemblablement qu’une zone d’alimentation pour l’espèce (la zone de reproduction se situant dans 
la partie est de la ZIP), l’intérêt de cette dernière a donc été évalué à modéré. 
 
Oedicnème criard 

L’Oedicnème criard a fait l’objet de 7 observations lors des inventaires de juin, juillet et 
septembre 2020 et d’avril 2021 : 

 Un individu observé le 03/06/2020 dans la ZEP, notamment dans le secteur sud de pelouses à 
annuelles présentant de bonnes zones de sol nu ; 

 Un individu observé  à deux reprises le 05/06/2020 au même endroit que l’observation 
précédente. Il s’agit probablement du même individu ; 

 Un individu observé le 21/07/2020 dans la ZEP, notamment dans le secteur sud de pelouses à 
annuelles présentant de bonnes zones de sol nu. Il s’agit probablement du même couple que 
l’observation précédente ; 

 Deux individus observés en vol le 14/09/2020, également dans le secteur sud de la ZEP 
présentant des pelouses à annuelles présentant de bonnes zones de sol nu ; 

 Deux individus présentant des comportements territoriaux (parades) observés le 09/04/2021 
dans des cultures de lavandes à l’extrême sud de la ZIP ; 

 Deux individus présentant également des comportements territoriaux ont été observés le même 
jour, le 09/04/2021, dans la ZEP, notamment dans le secteur sud de pelouses à annuelles 
présentant de bonnes zones de sol nu. Il s’agit probablement du même couple que l’observation 
précédente. 

 
Ces observations permettent d’affirmer la présence d’un couple sur site, probablement nicheur. Le 
domaine vital indiqué dans la littérature se présente comme un disque dont le rayon varie entre 1 à 4 
km, l’espèce parcourant régulièrement de grandes distances notamment pour la recherche alimentaire. 
Espèce d’affinité steppique, elle recherche principalement les secteurs ouverts, secs et caillouteux au 
sol bien drainé et à végétation clairsemé. La ZEP intègre donc le territoire d’un couple, qui s’étend 
vraisemblablement bien plus loin. Globalement, la partie sud de la ZEP est très favorable à sa présence, 
l’espèce y nichant de manière très probable. La partie nord, constituée de pelouses vivaces, parait en 
revanche moins favorable puisque présentant de bien plus faibles surfaces de sol nu. La ZIP présente 
d’autres secteurs favorables, notamment certaines cultures comme les lavandes, qui présentent 
toutefois une naturalité moindre que les milieux présents dans la ZEP.  
 
L’Oedicnème criard représente un enjeu régional de conservation modéré, du fait de son classement 
comme espèce « quasi-menacée » en région PACA, bien qu’il ne soit pas considéré comme menacé en 
France. Ce limicole a su s’adapter à différents types d’habitats et on le retrouve ainsi dans les plaines 
agricoles, les vignes, les grèves de cours d’eau, les prairies rases, les garrigues dégradées, les zones 
pseudo-steppiques ou les landes. La zone d’étude constitue un habitat de bonne naturalité pour 
l’espèce, mais n’apparait pas comme l’unique site potentiel de reproduction localement. Ces éléments 
ont conduit l’évaluation de l’intérêt de la ZEP pour l’espèce comme modéré, en marge haute de ce 
seuil, en limite avec une évaluation considérant le site comme d’intérêt fort pour l’appréciation. Cette 
appréciation reste toutefois indicative et ne préjuge pas de la prise en compte de l’espèce dans 
l’évaluation des incidences, ni de l’importance des incidences résiduelles.  
 
Pipit rousseline 

Le Pipit rousseline a été observé à 4 reprises lors des inventaires réalisés en 2020, notamment en juin 
et en juillet. Les inventaires réalisés en début d’année 2021 (février, mars et début avril) n’ont pas 
permis de contacter cette espèce migratrice qui est obervable généralement à partir de mi-avril sur le 
secteur d’étude : 

 Un individu chanteur a été observé le 03/06/2020, au cœur de la ZEP, dans les secteurs de 
pelouses écorchées présentant une part importante de sol nu ; 

 Un individu, probablement le même, a également été observé le même jour, le 05/06/2020, 
dans le même secteur, mais cette fois-ci lors d’un point d’écoute ; 

 Un individu a été observé le 21/07/2020 dans la ZEP, également dans les secteurs de pelouses 
écorchées présentant une part importante de sol nu ; 

 Deux individus ont été observés le 22/07/2020, également dans la ZEP, dans des secteurs de 
pelouses équivalent, mais légèrement plus à l’ouest.  

 
Ces observations permettent d’affirmer la présence de deux individus sur site, formant probablement 
un couple, bien qu’aucun comportement territorial (hormis le chant) n’ait été observé pour affirmer la 
certitude d’une reproduction sur site.  
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A l’instar de l’Oedicnème criard, le Pipit rousseline présente une écologie d’affinité steppique et 
recherche les milieux secs, ouverts, à végétation rase, sableux ou caillouteux avec un faible taux 
d’embroussaillement. Le territoire d’un couple est en revanche bien plus réduit que celui de 
l’Oedicnème criard : de l’ordre de 4 à 12 ha. La ZEP représente un habitat très favorable à l’espèce, 
notamment dans ces secteurs de pelouses à annuelles présentant de bonnes superficies de zones de 
sol nu. Ces habitats résultent toutefois vraisemblablement de la dégradation de pelouses à plantes 
vivaces, encore présentes dans la partie nord de la ZEP. Il s’agit donc d’habitats secondaires (pionniers 
dans une dynamique de régénération), dont l’origine est liée à une perturbation du milieu 
(probablement en lien avec les activités militaires passées).  
 
Le Pipit rousseline représente en région PACA un enjeu de conservation régional modéré, du fait de son 
classement comme espèce « vulnérable » à cette échelle, bien qu’il ne soit pas menacé en France. Les 
éléments cités précédemment ont conduit à évaluer l’intérêt de la zone d’étude comme modéré pour 
l’espèce, dans la tranche haute de ce seuil. Pour cette espèce comme pour l’Oedicnème criard, le 
passage à un intérêt fort de la zone d’étude pourrait se justifier, mais cette modification ne changerait 
pas la prise en compte de l’espèce par la suite dans l’évaluation des incidences brutes et résiduelles.  
 
Pie-grièche méridionale 

Cette espèce a fait l’objet d’une observation lointaine le 03/06/2020, en extrême limite sud-est de la 
ZEE (Zone d’Etude Elargie). L’espèce n’a pas été recontactée par la suite, malgré plusieurs passages sur 
site. Sa présence au sein de la ZEP n’a donc pas été confirmée. L’espèce a toutefois été considérée 
comme espèce potentielle, certains secteurs paraissant favorables à sa présence, au regard de son 
écologie. Le matorral méditerranéen constitue vraisemblablement l’habitat originel de l’espèce. Elle 
fréquente également les secteurs de garrigue basse très dégradée à chêne kermès sur substrat calcaire 
en moyenne montagne, le milieu aride de la Crau sèche (particulièrement les zones marginales à 
l’ouest, les zones de poiriers sauvages et de chênes verts servent de secteurs de reproduction) ou 
encore les landes à buis entre 550 et 1000 m d’altitude dans les Grands Causses. On la retrouve 
également dans des secteurs plus anthropisés, dominés par les vignes, à condition que subsistent des 
secteurs de prairies, de garrigues et de buissons divers, surtout de gros ronciers. La superficie du 
territoire varie de 10 à 20 ha. Le nid est en général construit entre 1 et 2 mètres de haut, parfois plus 
haut, dans un buisson ou un petit arbre (ronces, filaires, aubépines, chênes verts, etc.). L’espèce 
nécessite la présence de perchoir pour pratiquer la chasse à l’affût.  
 
Ces élèments ont conduit à considérer la présence de l’espèce dans la partie est de la zone d’étude. Ce 
secteur présente en effet des zones de pelouses favorables à l’alimentation, couplés à des secteurs 
buissonnants bas et denses paraissant favorables à la présence d’un nid. L’espèce n’a toutefois pas été 
réobservée dans ce secteur. La ZEP apparait en revanche moins favorable à la présence de l’espèce. 
D’une part, la quasi-absence de buissons dans la ZEP rend cette dernière impropre à l’accueil d’un nid. 
De plus, les quelques buissons présents dans ce périmètre apparaissent petits et peu denses, ce qui va 
dans le sens de la première remarque. L’espèce ne nichera donc vraisemblablement pas dans ce 

périmètre. D’autre part, cette faible présence de buissons, qui constituent de potentiels perchoirs pour 
la chasse à l’affût, ne permet pas une exploitation totale de la zone comme habitat de chasse. Ces 
différents élèments, couplés à l’absence de l’espèce lors des inventaires, ont conduit à ne prendre en 
compte que les secteurs paraissant les plus favorables à sa présence. Il n’est toutefois pas exclue que 
l’espèce puisse venir occasionnellement se nourrir dans la ZEP. Le projet n’apparait en revanche pas 
incompatible avec cette utilisation de l’espace par la Pie-grièche méridionale.  
 
 
Outre les remarques précédentes, il est à noter que toutes ces espèces sont fortement susceptibles de 
revenir rapidement se reproduire ou s’alimenter au sein de la centrale photovoltaïque. L’implantation de 
cette dernière ne constitue donc pas une perte significative d’habitat (Cf. partie suivante sur les impacts 
bruts). Il est également à noter que le niveau d’enjeu du site ne préfigure pas du niveau d’impact du 
projet sur l’espèce en question. Il ne s’agit que d’un repère pour la prise en compte de ces espèces.  

 

2.1.1.2-Impacts bruts 

La MRAe recommande de justifier l’évaluation des impacts bruts du projet, qualifiés de 
faibles à modérés pour les oiseaux et les chiroptères. 

Réponse du pétitionnaire 

Incidences sur les sols et les habitats en phase Travaux (construction et démantèlement) 

Description de la pression des engins sur les pelouses 

En phase travaux (construction/démantèlement), le type et le nombre d’engins circulant sur les 
pelouses restent limités. A l’exception de la création de la piste lourde (0,075 ha), les incidences de 
l’implantation/déconstruction de la centrale solaire sur les sols et les habitats sont réduits et 
temporaires. 

En phase de construction, les principaux engins circulant sur les pelouses sont : 

 Engins d’environ 1 tonne sur chenille en caoutchouc : engins de forage et engins de battage 
pour l’implantation des pieux dans les sols supportant les structures métalliques et les modules 
photovoltaïques, 

 Engin de transport du matériel dans les inter-rangs en phase de montage des structures : petit 
manitou à gros pneus et longue fourche. Il faut prévoir 7 allers/retours de cet engin pour 
amener le matériel nécessaire à la construction de 130 m linéaires de tables photovoltaïques. 
Afin de limiter les incidences sur les pelouses et les sols, la circulation de cet engin se fera sans 
demi-tour mais uniquement de manière linéaire dans les inter-rangs (marche avant / marche 
arrière). 
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Remarque : il est important de rappeler que les câbles électriques seront mis en place à l’arrière des 
modules. En bout de tables, les câbles rejoignent le poste de livraison dans des fourreaux métalliques 
posés sur le sol le long des pistes (pas d’enfouissement des câbles en tranchée). En outre, les locaux 
techniques (postes de transformation et local de stockage) seront positionnés sur la dalle de béton 
existante (évitement des pelouses). 
 
Incidences sur les pelouses et les sols : Analyse et retour d’expérience 

Deux types de pelouses calcicoles ont été observées dans la zone d’implantation du projet (ZEP) :  

 Habitat 1 : les pelouses calcicoles substeppiques submontagnardes du Festuco amethystinae-
Bromion erecti, 

 Habitat 2 : les pelouses pionnières à annuelles calcicoles xérophiles du Trachynion distachyae.  
 
Pour l’habitat 1, il s’agit de communautés principalement vivaces avec un recouvrement dense et bas. 
Cette végétation est héritée de pratique agropastorale extensive par le pâturage ovin et caprin. Pour 
l’habitat 2, ce sont des communautés annuelles présentant un recouvrement assez épars et ras avec un 
aspect écorché. Cette végétation est pionnière et précède la première (habitat 1) dans la dynamique 
végétale.  
 
Les pelouses calcicoles présentent dans l’emprise du projet se développent sur des sols superficiels voir 
squelettiques. D’après les données bibliographiques (LACASSIN J-C., 1999) et les observations de 
terrain, les sols peuvent rattachés à des rendosols (sols moyennement profonds (<35cm) avec une forte 
charge graveleuse) et des lithosols (sols squelettiques). Ces types de sols sont peu sensibles aux 
tassements, à l’érosion et donc au passage des engins. Rappelons que les engins utilisés sont de taille 
réduite et sont équipés de chenilles en caoutchouc (engins de battage/forage) ou grosses roues 
(manitou) permettant une meilleure portance.  
 
Par ailleurs, à la lumière de l’historique du site, les anciennes activités militaires semblent être 
responsables d’une régression dans la dynamique évolutive des pelouses. En effet, les observations 
laissent à penser que les pelouses du Festuco – Bromion (habitat 1) devaient être omniprésentes dans 
l’emprise du projet. Le passage répété des engins militaires en dehors des pistes lourdes a écorché ces 
pelouses faisant régresser les successions de végétation à un stade antérieur c’est-à-dire vers les 
pelouses pionnières du Trachynion distachyae (habitat 2).  Or c’est bien cette dernière formation 
végétale peu dense et écorché qui est favorable à certaines espèces patrimoniales notamment les 
espèces du cortège d’oiseaux des milieux ouverts (Oedicnème criard, Pipit rousseline, Alouette lulu, 
Alouette des champs, …). Ce type de pelouse annuelle domine la zone d’emprise du projet (environ 
75%), le passage des engins au cours du chantier ne doit pas en conséquence endommager de manière 
significative l’habitat de ces espèces (altération temporaire) en considérant des pratiques de 
déplacement minimalistes. Dans le cadre de la coordination environnementale de la phase chantier, un 
suivi écologique sera établi avec le Bureau d’études ayant réalisé les inventaires. Une notice de respect 
de l’environnement (NRE) sera établie lors de la consultation des entreprises travaux et fixera les 

contraintes à absolument respecter, il s’agira donc de bien sensibiliser les équipes de chantier à leurs 
pratiques sur le site et leur manière de conduire les engins de chantier de sorte à éviter les 
déplacements inutiles et les manœuvres pouvant perturbés les sols, ce qui constituent les préceptes 
des mesures ME13, MR18 et MR32. Des pénalités de non-respect des mesures environnementales 
seront mises en place dans le cahier des charges de consultation des entreprises. Une sensibilisation 
des équipes travaux sera réalisée par le coordinateur environnement. 
 
En complément, le service environnement d’Urbasolar veillera également au bon respect des 
prescriptions environnementales en se rendant également sur site lors de la phase chantier pour 
contrôler et évaluer les respects des prescriptions de la NRE. 
  
En outre, un retour d’expériences sur le suivi de pelouses calcicoles méditerranéens (semblables au site 
d’étude, appartement au pelouses calcicoles sèches des Festuco-Brometea et tonsures annuelles 
d’affinité méditerranéennes des Stipo - Trachynietea), mis en place par le bureau d’étude naturaliste 
Nymphalis au sein de la centrale photovoltaïque de Moussoulens (11) développée par le groupe 
Urbasolar, ne montre pas de dégradation nette de l’état de conservation des habitats en centrale 
photovoltaïque après les travaux. En effet, les communautés végétales ne montrent pas 
d’enfrichement significatif (lié à une augmentation de l’indice fertilité), ni de différence nette dans les 
cortèges floristiques (via une analyse statistique en AFC). 
 
 
Synthèse du suivi de l’impact de la centrale photovoltaïque de Moussoulens (11) : 

Le protocole de suivi comprend 20 placettes permanentes géoréférencées, de 25 à 50 mètres carrés. Au 
sein de ces placettes, toutes les espèces végétales ont été déterminées en appliquant à chaque espèce 
un coefficient d’abondance-dominance, en accord avec la méthodologie développée par Braun-Blanquet 
(méthodologie utilisée en phytosociologie dite « sigmatiste ») :  

- 5 : recouvrement > 3/4 de la surface de référence (> 75%) ;  
- 4 : recouvrement entre 1/2 et 3/4 (50–75% de la surface de référence) ;  

- 3 : recouvrement entre 1/4 et 1/2 (25–50% de la surface de référence) ;  

- 2 : recouvrement entre 1/20 et 1/4 (5–25% de la surface de référence) ;  
- 1 : recouvrement < 1/20, ou individus dispersés à couvert jusqu’à 1/20 (5%) ;  

- + : Peu d’individus, avec très faible recouvrement ;  

- r : Rare.  
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Figure 2 : Localisation des relevés phytosociologiques centrale de Moussoulens dans l’Aude 
 
Pour chaque placette suivie, les informations minimales suivantes ont été collectées :  

- Date, n° placette (donc donnant le type de placette, déjà renseigné lors de l’implantation des 
placettes),  

- Nombre d’individus suivant deux modalités : avec inflorescence et sans + plantules,  
- Abondance-Dominance des autres espèces.  

 
Dans le cadre de ce suivi :  

- 10 placettes ont été positionnées au sein même de la centrale photovoltaïque,  

- 10 placettes en dehors de la centrale photovoltaïque.  
 
La très grande majorité des placettes situées à l’intérieur de la centrale exposait, avant implantation, un 
habitat comparable à celles choisies à l’extérieur : habitat générique de pelouse sèche pastorale 
xérophile basophile. 
  
A partir des résultats acquis, les comparaisons suivantes ont été effectuées :  

- Comparaison de la qualité du peuplement végétal entre les placettes positionnées au sein de la 
centrale et celles en dehors : analyse de l’impact de la centrale photovoltaïque sur les 
peuplements floristiques,  

- Comparaison de deux indices semi-quantitatifs de valence écologique (repris de Julve, 1998 ; 
adaptés à partir d’Ellenberg, 1992) entre les deux groupes de relevés. Ces deux indices ont été 

choisis afin de détecter une éventuelle évolution des habitats semi-naturels au sein de la centrale 
en ce qui concerne les besoins en lumière et en nutriments des plantes :  
- Indice L pour « Lumière » qui indique, sur une échelle de valeur de 1 à 9, les besoins en 

luminosité de la plante ;  
- Indice N pour « Nutriment » qui indique, sur une échelle de valeur de 1 à 9, les besoins en 

nutriments de la plante.  
 
Pour chaque relevé, un indice L global « Indice floristique d’héliophilie » et un indice N global « Indice 
floristique de fertilité du sol » ont été calculés en adaptant la méthode déjà éprouvée de la boîte à outils 
RhoMeo développée dans le bassin Rhône-Méditerranée-Corse (http://rhomeo-bao.fr/) pour le suivi des 
zones humides et, notamment, par l’intermédiaire d’un indice synthétique d’hygrophilie et de nitrophilie 
des zones humides. 
 
Ces indices permettent de tester l’évolution de la luminosité et des niveaux trophiques des stations 
relevées et de l’extrapoler à l’ensemble de la centrale photovoltaïque au sein de laquelle les actions de 
gestion seront menées (pâturage éventuel et entretien courant). 
 
La significativité de la différence entre les moyennes des indices des deux groupes – intérieur de la 
centrale et extérieur – a été évaluée selon un test non paramétrique de comparaison de moyennes de 
type Mann-Withney-Wilcoxon. 
 
Par la suite ce test pourra être réalisé également entre plusieurs dates afin d’évaluer l’évolution de ces 
indices au fil du temps. 
 

Suivi de l’état de conservation de l’habitat des pelouses sèches 

Les 10 placettes extérieures déjà choisies pour le volet précédent de « suivi de l’impact de la centrale 
photovoltaïque » ont été reprises opportunément ici à des fins de suivi de l’habitat d’intérêt patrimonial 
local. 
 
L’état de conservation de l’habitat suivi a été alors analysé selon le protocole qui vise à comparer dans 
le temps la qualité des indices N et L des placettes mais en y adjoignant également une analyse 
phytosociologique (ordination et Analyse Factorielle de Correspondance, JUICE, 2007). Ceci permettra de 
comparer les communautés végétales entre années et de détecter notamment d’éventuelles évolutions 
défavorables ou favorables au cortège d’espèces caractéristique de l’habitat de pelouse sèche basophile 
mésoméditerranéenne (= habitat Natura 2000 6220* « parcours substeppiques de graminées et 
annuelles du Thero-brachypodion). 
 
Résultats sur les Habitats : 

Nous avons procédé à 20 relevés phytosociologiques de 25 mètres carrés (1 seul de 50 mètres carrés) au 
sein, d’une part, de la centrale photovoltaïque, et, d’autre part, des pelouses de la zone compensatoire à 
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l’extérieur de la centrale. Ces relevés ont été positionnés de manière semi-aléatoire. Nous les avons en 
effet concentrés au niveau géographique et topographique en essayant de prendre, au sein de la 
centrale, des habitats de pelouses sèches préexistant et non pas les secteurs qui étaient déjà remaniés 
ou nitrophiles avant implantation.  
 
Les 10 relevés situés à l’intérieur de la centrale se répartissent comme suit :  

- 8 relevés en inter-rang dont la longueur est choisi, à partir du début ouest d’une table 
photovoltaïque, afin de couvrir une superficie d’environ 25 mètres carrés soit, si l’inter-rang 
mesure 3 mètres, une longueur de 7 à 8 mètres environ, le code au sein de la table 
phytosociologique fait référence à la position de la placette avec le premier chiffre qui donne le 
secteur (8 secteurs numérotés du nord au sud et d’ouest en est), le deuxième donne la rangée 
comptée à partir du nord du secteur considéré et le troisième le numéro de la table considérée à 
partir du début de la rangée considérée depuis l’ouest ; sachant que la placette se situe donc au 
niveau de l’inter-rang situé au sud de la table considérée ;  

- 2 relevés, le 9 et le 10 au niveau de secteurs évités (carrés évités visibles sur les photos aériennes 
récentes.  

 
Ces 20 relevés, présentés en annexe, ont été synthétisés sous la forme de deux indices qui quantifient 
l’héliophilie et le niveau de trophie de la station à partir des valeurs écologiques qui ont été évaluées par 
espèces (Valeurs d’Ellenberg adaptées) :  

- L : Indice floristique d’héliophilie ;  
- N : Indice floristique de fertilité du sol N.  

 
Ces indices permettront de tester l’évolution des stations de relevés et de l’extrapoler aux habitats de 
l’ensemble du parc. Les résultats de ces calculs pour l’année 2018 sont présentés au sein des tableaux 
suivants. La moyenne des indices par station situe les habitats de la zone d’étude :  

- Dans la catégorie héliophile (8) de l’indice floristique d’héliophilie (ou de luminosité). Les relevés 
varient de 7,8 à 8,4 pour cet indice ;  

- Dans la catégorie méso-oligotrophile (4) à intermédiaire (3) de l’indice floristique de fertilité du 
sol (ou de trophie du sol). Les relevés varient de 2,9 à 4,8 pour cet indice. Si l’on retire le relevé 
numéro 1, cependant, la variation est moindre. Le relevé 1 s’apparente davantage à une friche 
par rapport aux autres qui tendent vers des pelouses basophiles plus oligotrophiles.  

 
La moyenne de l’indice L des 10 relevés (égale à 8) réalisés à l’intérieur de la centrale au niveau des 
inter-rangs, ne varie pas significativement (p-value = 0,69) par rapport à celle relevée en dehors de la 
centrale (égale à 8,2) au niveau des zones compensatoires. 
  
La moyenne de l’indice N des 10 relevés (égale à 3,8) réalisés à l’intérieur de la centrale au niveau des 
inter-rangs, ne varie pas significativement (p-value = 0,22) par rapport à celle relevée en dehors du parc 
(égale à 3,4) au niveau des zones compensatoires.  

 
Pour l’heure, et de surcroît, en excluant le relevé 1 quelque peu déviant par rapport aux autres (artefact 
statistique), aucune différence significative dans les indices N et L n’est à relever. Cependant, nous 
observons logiquement qu’en moyenne l’indice N est plus élevé et l’indice L plus faible dans la centrale 
par rapport à leur valeur au sein des pelouses intactes ou moins altérées dans un passé récent. 
  
On note la présence, au niveau de plusieurs relevés (placettes internes et externes), de deux espèces 
végétales protégées, la Sabline des chaumes Arenaria controversa et le Sérapias à petites fleurs 
Serapias parviflora. 
  
L’évolution des effectifs locaux de ces espèces pourra être suivie au niveau des placettes dans le futur 
car elles constituent également de bons indicateurs de l’état de conservation des pelouses basophiles 
méditerranéennes locales 
 
Conclusion : 

Ce suivi écologique a permis de mettre en évidence les faits marquants ci-après :  

- Aucune différence significative dans les indices d’héliophilie et de trophie de la flore entre les 
relevés floristiques menés au sein de la centrale et ceux situés à l’extérieur ;  

- Homogénéité relative dans la composition floristique entre les relevés floristiques menés au 
sein de la centrale et ceux situés à l’extérieur ;  

- Abondance et richesse spécifique plus élevées en orthoptères pour les relevés menés au sein 
de la centrale, comparativement aux relevés effectués à l’extérieur, du fait de l’apport 
d’espèces liées aux friches herbacées denses ;  

- Fréquentation de la centrale photovoltaïque par le Lézard ocellé, espèce patrimoniale à très 
fort enjeu local de conservation selon la DREAL Occitanie ;  

- Nidification d’espèces pionnières d’oiseaux au sein même de la centrale photovoltaïque avec 
notamment le Pipit rousseline (2 à 3 couples), de l’Alouette lulu (1 couple) et de l’Alouette des 
champs (3 à 4 couples) ;  

- Utilisation de l’espace aérien de la centrale photovoltaïque pour la chasse de chauves-souris 
opportunistes (pipistrelles, noctules). 

 
 

Incidences sur les habitats dans la bande règlementaire des OLD 

L’arrêté préfectoral n°2013049-0002 en date du 18 février 2013 relatif au débroussaillement légal 
autour des constructions, chantiers et installations de toute nature dans le cadre de la prévention et de 
la protection contre les feux de forêts, prévoit à l’article 4 les prescriptions générales suivantes : 
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A l'exception des végétaux vivants, dont le maintien permet de respecter les dispositions définies dans le 
présent article, les opérations de débroussaillement sont constituées de : 

 la destruction de la végétation arbustive au ras du sol, 
 l'élagage des arbres conservés jusqu'à une hauteur minimale de 2 mètres, 

 l'enlèvement des bois morts, dépérissants ou dominés sans avenir, 

 l'enlèvement des arbres, des haies végétales, des branches d'arbres, des arbustes situés à moins 
de 3 mètres d'une ouverture ou d'un élément de charpente apparente, 

 la suppression de toutes branches situées à une distance inférieure â 2 m en tout point du toit, 

 l'enlèvement de toute végétation intermédiaire entre le sol et la cime des arbres pour éviter 
toute superposition de strate, 

 dans le cas où des îlots arbustifs sont conservés, la distance séparant deux îlots ou le houppier 
de l'arbre le plus proche ne peut être inférieure à 2 mètres, 

 l'enlèvement des arbres en densité excessive de façon à ce que chaque houppier soit distant d'au 
moins 2 mètres des houppiers voisins à l'exception des arbres d'une hauteur supérieure à 15m 
dont l'élagage dépasse 4 m et sous lesquels aucune végétation intermédiaire n'est présente 
entre le sol et le houppier. 

Les rémanents doivent être évacués, broyés ou incinérés dans le strict respect des réglementations en 
vigueur et plus particulièrement de l'arrêté préfectoral n“ 2013030—0006 du 30 janvier 2013 
réglementant l'emploi du feu. Les résidus issus du broyage devront être évacués dans un périmètre de 
10 m autour de l’habitation. 

Les parties mortes des végétaux maintenus (branche sèche, tige sèche d'une cépée, .. .) doivent être 
éliminées au même titre que les végétaux morts. 

Afin de garantir la meilleure sécurité du dispositif pendant la période estivale, les travaux nécessaires au 
respect de l'obligation de débroussailler doivent être réalisés avant le 31 mai. 

Par ailleurs, les îlots de végétation arborée d'une surface de 50 m² maximum séparés de 5 m les uns 
des autres pourront être conservés à plus de 30 m de la construction ou l'installation mentionnée au 
premier alinéa de l'article 3. 
 
Ainsi, l’arrêté préfectoral fixant les modalités de débroussaillement au sein de la bande OLD 
(Obligations Légales de Débroussaillement) de 50 m, autorise la mise en œuvre d’un débroussaillement 
de type alvéolaire (maintien d’îlots arbustifs et maintien d’îlots arborés). Ce type de débroussaillement, 
renforcée par les modalités de mise en œuvre et de gestion préconisées par la mesure MR16 et le 
contrôle par un écologue au moment de la création (mesure MS24), autorise :  

 le maintien de la fonctionnalité des habitats pour les espèces d’oiseaux susceptibles de nicher 
actuellement dans la bande des 50 m, à savoir : Chardonneret élégant, Fauvette grisette, 
Fauvette passerinette, Linotte mélodieuse, Tourterelle des bois, … 

 l’amélioration de la fonctionnalité des habitats pour la nidification de certaines espèces 
présentes localement : Pie grièche écorcheur, Tarier pâtre, Bruant proyer, … 

 le maintien des arbres identifiés favorables aux gîtes pour les chiroptères, 

 le maintien de la fonctionnalité des habitats pour la chasse et le transit des espèces de 
chiroptères identifiés localement. 

 
En conclusion, le niveau des incidences négatives brutes pour les oiseaux et les chiroptères, qualifié de 
modéré à faible, porte quasi-exclusivement sur les risques de destruction/perturbation de spécimens 
(nichées, chiroptère en gîte) en phase travaux. L’adaptation du planning de mise en œuvre des 
travaux préparatoires (débroussaillement, initiation du chantier) à l’automne (mesure MR14), à 
savoir en dehors des périodes de plus grandes sensibilités pour ces groupes faunistiques, permet 
d’éviter totalement ce risque. 
 
Incidences sur les sols et les habitats en phase Exploitation  

Précisions concernant les modalités de gestion 

Au sein de la centrale, la strate herbacée sera entretenue annuellement par pâturage ovin et/ou 
caprins de manière extensive (< 0,5 UGB/ha/an) en automne (septembre-novembre), voire au début du 
printemps si nécessaire avant l’installation des espèces susceptibles de nicher au sein de la centrale. 
Ponctuellement, il est possible que l’entretien de la strate herbacée se fasse par fauche mécanique 
entre septembre et novembre. Ce mode de gestion extensif de la strate herbacée limite les incidences 
sur les sols et les espèces faunistiques susceptibles de se reproduire au sein de la centrale. Il est en 
outre favorable au maintien voire à l’amélioration des habitats de pelouses présents actuellement. 

Au droit des OLD, l’entretien de la strate herbacée et arbustive se fera selon les mêmes conditions. 

Précisions concernant la fauche mécanique :  
- La fauche sera réalisée uniquement en période automnale (entre septembre et novembre) 

- La fauche sera réalisée entre 5 et 10 cm au-dessus du sol pour éviter la dégradation en surface 
des sols et des pelouses. 

- Au vu de la faible surface à entretenir (centrale et OLD), il sera privilégié une fauche manuelle. 
Le type de matériel qui peut être utilisé est par exemple une débroussailleuse à fil, voire à 
disque si la végétation est constituée d’arbustes ou encore une motofaucheuse munie d’une 
barre de coupe à lame oscillante. Ce matériel étant portatif, il permet d’orienter plus facilement 
les coupes et d’éviter plus précisément de petites surfaces.   

- Il est préconisé de ne pas employer la technique de gyrobroyage pour l’entretien de la 
végétation au sein des OLD. En effet, les opérations de gyrobroyage laissent souvent le 
gyrobroya au sol, empêchant la recolonisation des espèces herbacées. Si des opérations 
ponctuelles de gyrobroyage s’avéraient nécessaires, les résidus devront donc être récupérés au 
maximum afin de permettre à la flore herbacée autochtone de coloniser et favoriser le 
développement de pelouses calcicoles. 

- Les rémanents et les déchets verts seront évacués. 
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- En fonction de l’évolution de la végétation (dynamique lente), une intervention tous les 2 à 3 
ans au sein des OLD paraît suffisante pour respecter les prescriptions en matière de prévention 
des incendies. 

 
En conséquence, les modalités d’entretien de la végétation au sein de la centrale et dans la bande des 
OLD en phase d’exploitation n’induiront pas d’incidences négatives significatives sur les sols, les 
habitats et les espèces patrimoniales accomplissant leur cycle de vie localement. 
 
Précisions sur le maintien de la fonctionnalité des habitats pour les oiseaux et les chiroptères  

Concernant le groupe des Chiroptères, les habitats les plus fonctionnels en matière de gîte, de chasse et 
de transit sont présents en bordure de la zone d’emprise du projet (hors ZEP). Parallèlement, 
l’application des OLD comme définie précédemment ne contribuera pas à réduire les fonctionnalités 
existantes pour ce groupe. En outre, le suivi mené par le bureau d’études NYMPHALIS et présenté dans 
les précédents paragraphes témoignent du maintien de l’utilisation de l’espace aérien de la centrale 
solaire pour la chasse des espèces opportunistes. 
 
Concernant l’avifaune, il est nécessaire de distinguer les espèces nichant au sein de la zone d’emprise 
du projet et les espèces uniquement susceptibles d’y chasser : 

 Les espèces comme les Pies-grièches méridionale et écorcheur et le Tarier pâtre sont des 
espèces susceptibles de nicher en bordure de la centrale au droit de la haie bordant la partie est 
du projet. Ces espèces susceptibles de chasser au droit de la zone d’emprise du projet seront 
toujours en capacité de le faire en présence de la centrale solaire, notamment en raison de 
l’important inter-rang de l’installation (> 4 m). A titre informatif, MICA Environnement a déjà 
observé en 2020 le Tarier pâtre en chasse au sein d’une centrale solaire à Miramas (13). 

 Le cortège d’oiseaux des milieux ouverts (Œdicnème criard, Pipit rousseline, Alouette lulu, 
Alouette des champs, Bruant proyer) nichant actuellement ou susceptibles de nicher au droit de 
la zone d’emprise du projet continueront de nicher au sein de la centrale après sa construction, 
notamment en raison de l’important inter-rang de l’installation (> 4 m). En effet, le suivi mené 
par le bureau d’études NYMPHALIS et présenté dans les précédents paragraphes témoignent de 
la nidification de plusieurs espèces au sein de la centrale solaire (inter-rang d’environ 3,8 m) 
comme le Pipit rousseline, l’Alouette lulu et l’Alouette des champs. Ces observations confirment 
les observations menées par MICA Environnement sur plusieurs centrales solaires dans le Gard 
et les Bouches-du-Rhône pour ces espèces auxquelles peut être ajouté l’Oedicnème criard 
observé dans des centrales sur les communes d’Arles et de Miramas. 

 
Après construction de la centrale solaire, le maintien de la fonctionnalité des habitats présents au 
droit du projet est assuré pour les espèces patrimoniales appartenant notamment aux groupes des 
oiseaux et des chiroptères. 
 

 

 La MRAe recommande de justifier la prise en compte des impacts liés à la mise en 
œuvre des obligations légales de débroussaillement (OLD) sur les groupes 
taxonomiques utilisant les pelouses de la zone d’étude (flore, insectes, chiroptères, 
reptiles et oiseaux) et de réévaluer les impacts bruts du projet le cas échéant. 

Réponse du pétitionnaire 

Les modalités de création et d’entretien des OLD décrites dans les paragraphes précédents démontrent 
que celles-ci peuvent être adaptées afin de prendre en considération et favoriser la biodiversité locale. 
Elles garantissent le maintien de l’intégrité des fonctionnalités existantes pour les différents groupes 
taxonomiques. 

 

2.1.1.3-Mesures d’évitement, de réduction et impacts résiduels 

De manière générale, la MRAe constate que la sous-estimation des impacts bruts du 
projet pour les espèces concernées se traduit par l’application de mesures d’atténuation 
sous-dimensionnées par rapport aux enjeux environnementaux définis au stade de l’état 
initial. 

En particulier, les mesures listées ci-dessous appellent des observations de la part de la 
MRAe : 

• Mesures d’évitement MEX et ME139 : les impacts bruts ont été calculés et estimés 
en s’en tenant strictement aux emprises du projet, ces mesures ne contribuent donc pas 
à une diminution des impacts. De plus, la cartographie (p275 de l’étude d’impact) inclut 
les zones soumises aux OLD dans les secteurs évités alors que celles-ci subiront bien un 
impact en phase exploitation, donc durant toute la vie des installations. 

Réponse du pétitionnaire 

Les mesures MEX et ME13 visent à éviter certaines incidences du chantier en phase construction aux 
abords de l’emprise du projet (défrichement, parcage des engins, …). En outre, ces mesures visent à 
éviter les incidences du projet sur des habitats différents de ceux accueillant le projet (pelouses) ce qui 
auraient induit des impacts significatifs sur d’autres cortèges faunistiques notamment les oiseaux et les 
chiroptères dans le cas où l’emprise du projet aurait été étendue. 
 
Concernant les incidences des OLD en phase d’exploitation, ces dernières ont été justifiées dans les 
chapitres précédents, et, il a été démontré que leur application, renforcée par les modalités de mise en 
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œuvre et de gestion préconisées par la mesure MR16 et le contrôle par un écologue au moment de la 
création (mesure MS24), ainsi que les précisions apportées précédemment, n’est pas de nature à 
induire des incidences significatives sur le maintien de la fonctionnalité des habitats concernés pour les 
différents groupes faunistiques, notamment les oiseaux et les chiroptères. 
 

• Mesures de réduction MR1610 et MR2011 : les modalités de gestion de la strate 
herbacée sont à définir. En effet, un pâturage réalisé avant l’accomplissement du cycle 
de vie de l’ensemble des espèces (soit a minima avant la mi-juillet) exerce une trop forte 
pression sur le milieu naturel et risque d’entraîner sa destruction. 

Réponse du pétitionnaire 

Les modalités de gestion de la végétation au sein de la centrale et des OLD ont été précisées dans les 
chapitres précédents. Elles sont reprises ci-dessous. Pour rappel, la strate herbacée sera entretenue 
annuellement par pâturage. Ponctuellement, il est possible que l’entretien de la strate herbacée se 
fasse par fauche mécanique. 
 
Modalités relatives au pâturage  

Afin de conserver les habitats d’intérêt communautaire (c’est-à-dire les pelouses calcicoles relevant du 
code Natura 2000, 6210) et les habitats d’espèces patrimoniales dans un bon état de conservation, il 
s’agira d’effectuer un pâturage extensif dans la centrale et la bande OLD. Un pâturage extensif sur ce 
type de milieu correspond à une charge animale n’excédant pas 0,5 UGB/ha/an. Le bétail utilisé sera un 
troupeau de caprins et/ou d’ovins.  
 
Dans le but de ne pas remettre en cause l’accomplissement du cycle de vie des espèces à enjeux de 
conservation et protégées, la période de pâturage s’effectuera soit tôt, soit tard dans la saison. C’est-à-
dire que le bétail sera présent préférentiellement à l’automne entre septembre et novembre, et si 
nécessaire, au début du printemps avant l’installation des espèces susceptibles de nicher au sein de la 
centrale. La période du bétail n’excédera donc pas 30 à 50 jours avec un troupeau d’environ 30 à 50 
animaux au sein de la centrale. Une convention visant à l’entretien pastoral du site a été signée entre 
Urbasolar et l’éleveur ovin, le GAEC La Jasse, groupement agricole d’exploitation en commun dont le 
siège est à SAINT-CHRISTOL (84390), 3203 Route de Sault, 84390 SAINT-CHRISTOL immatriculé au 
Registre du Commerce et des Sociétés de CARPENTRAS sous le numéro 351 868 468.  
 
Le suivi de la végétation et des espèces faunistiques et floristiques permettra d’adapter les mesures de 
gestion au fur et à mesure.  
 
Modalités relatives à la fauche mécanique 

- La fauche sera réalisée uniquement en période automnale (entre septembre et novembre) 

- La fauche sera réalisée entre 5 et 10 cm au-dessus du sol pour éviter la dégradation en surface des 
sols et des pelouses. 

- Au vu de la faible surface à entretenir (centrale et OLD), il sera privilégié une fauche manuelle. Le 
type de matériel qui peut être utilisé est par exemple une débroussailleuse à fil, voire à disque si la 
végétation est constituée d’arbustes ou encore une motofaucheuse munie d’une barre de coupe à 
lame oscillante. Ce matériel étant portatif, il permet d’orienter plus facilement les coupes et 
d’éviter plus précisément de petites surfaces.   

- Il est préconisé de ne pas employer la technique de gyrobroyage pour l’entretien de la végétation 
au sein des OLD. En effet, les opérations de gyrobroyage laissent souvent le gyrobroya au sol, 
empêchant la recolonisation des espèces herbacées. Si des opérations ponctuelles de gyrobroyage 
s’avéraient nécessaires, les résidus devront donc être récupérés au maximum afin de permettre à 
la flore herbacée autochtone de coloniser et favoriser le développement de pelouses calcicoles. 

- Les rémanents et les déchets verts seront évacués. 

- En fonction de l’évolution de la végétation (dynamique lente), une intervention tous les 2 à 3 ans 
au sein des OLD paraît suffisante pour respecter les prescriptions en matière de prévention des 
incendies. 

 

Mesure de réduction MR1712 : la réduction d’impact ne peut s’appliquer qu’aux 
spécimens d’espèces protégées et ne se justifie pas pour les habitats. 

Réponse du pétitionnaire 

La mesure MR17 ne s’applique effectivement qu’aux spécimens d’espèces faunistiques à enjeu de 
conservation et non aux habitats comme cela est précisé dans la mesure en page 280 de l’Etude 
d’Impact : 

Habitats et espèces visées par la mesure :  

L’ensemble des espèces susceptibles d’être impactées par le chantier et notamment les espèces à enjeu 
de conservation : Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à échelons, Seps strié, Couleuvre d’Esculape, 
Vipère aspic, Oiseaux nichant au sol (Oedicnème criard, Pipit rousseline, Perdrix rouge, Alouette des 
champs, etc.) ou dans les arbustes (Fringilles, Tarier pâtre, Pie-grièche écorcheur, etc.), Lapin de 
garenne, Ecureuil roux, Genette commune. 

 

 

 



                                                                                                                                                                        

URBA 53 – Mémoire en réponse à l’avis MRAe n°2021APPACA62/2975 - Saint-Christol (84) – Janvier 2022  14 

L’effet des mesures semble donc surestimé et conduit à une sous-évaluation des impacts 
résiduels du projet sur l’ensemble des milieux et des espèces, en particulier pour la flore, 
les reptiles, les chiroptères et les insectes. Le dossier ne précise pas le mode de gestion 
des espaces ouverts et semi-ouverts aux abords du parc et dans les inter-rangs des 
panneaux, qui est à adapter finement afin d’éviter tout surpâturage et de permettre le 
déroulement du cycle de reproduction des insectes et de la flore. 

 

Réponse du pétitionnaire 

Des mesures complémentaires et une précision sur les incidences résiduelles du projet sont présentés 
dans le paragraphe suivant. 

 

La MRAe recommande de réviser les mesures de réduction pour tenir compte des 
impacts bruts du projet, puis de réévaluer les impacts résiduels sur l’avifaune, les 
chiroptères et les reptiles. 

Réponse du pétitionnaire 

La société URBA 53 s’engage à la mise en œuvre de l’ensemble des mesures environnementales 
décrites dans l’étude d’impact, ainsi que des deux mesures supplémentaires suivantes (cf. annexe 02). 

En effet, deux mesures complémentaires spécifiques à la Zygène cendrée sont proposées afin de 
garantir l’absence d’incidences résiduelles significatives du projet sur cette espèce : 

 

MEcA Travaux préparatoires et chantier – Mise en défens des pieds de Badasse colonisés 
par la Zygène cendrée 

 

Type de mesure : E2.1a : Balisage préventif divers ou mise en défens ou dispositif de protection d'une 
station d'une espèce patrimoniale, d'un habitat d'une espèce patrimoniale, d'habitats d'espèces ou 
d’arbres remarquables 

Objectifs : Eviter la destruction d’un pied de Badasse colonisé par la Zygène cendrée. Evitement de la 
destruction de spécimens à un stade pré-imago (œufs / chenilles) en phase de travaux. 

Habitats et espèces visés par la mesure : Zygène cendrée 

Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la mesure : Le maître d’ouvrage, le responsable du 
chantier, les entreprises en charge des travaux et l’organisme en charge du suivi de l’application des 
mesures environnementales. 

Caractéristiques et modalités techniques :  

La zone d’emprise du projet accueille la plante hôte de la Zygène cendrée à savoir la Badasse (Lotus 
dorycnium). Cette plante hôte est présente en faible densité au droit de la zone d’emprise du projet : 
environ une dizaine de pieds répertoriés dans le secteur nord du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Localisation du secteur à Badasse 

 

La présente mesure vise à éviter la destruction d’un pied de Badasse qui aurait été colonisé par la 
Zygène cendrée et donc éviter la destruction de spécimens à un stade pré-imago (œufs / chenilles) en 
phase de travaux. 

Ainsi, il est préconisé l’intervention d’un entomologue avant le démarrage de la phase travaux afin de 
contrôler l’ensemble des pieds de Badasse présents dans l’emprise du chantier de construction de la 
centrale solaire. Le naturaliste vérifiera donc la présence d’œufs et/ou de chenilles de l’espèce sur les 
différentes plantes hôtes. En cas de présence d’œufs et/ou de chenilles, le pied de Lotus dorycnium 
sera mis en défens à l’aide de barrière de chantier de type HERAS ou de filet de chantier orange 
(hauteur de 1 m) afin d’éviter toute intervention susceptible de détruire le pied de Badasse au cours de 
la phase travaux (roulage des engins, forage, …). 

Phasage de la mesure et calendrier d’application : Mise en œuvre avant le démarrage de la phase de 
travaux. 

Coût de la mesure : Intervention d’un entomologue sur une journée : 700 € HT 

Localisation : Application de la mesure sur l’ensemble des secteurs concernés par les travaux et le 
passage d’engins et véhicules. 
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MRcB Chantier - Ensemencement de la zone d’emprise de la centrale après travaux avec des 
graines de Lotus dorycnium 

 
Type de mesure : R2.1q : Dispositif d’aide à la recolonisation du milieu. 

Objectifs : Augmenter après la phase travaux le nombre de pieds de Badasse au sein de la centrale.  

Habitats visés par la mesure : Zygène cendrée. 

Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la mesure : Le maître d’ouvrage, le responsable du 
chantier, l’organisme en charge de l’application des mesures environnementales et les entreprises 
exécutant les travaux. 

Caractéristiques et modalités techniques :  

Au terme de la phase travaux, il est préconisé de favoriser la colonisation du site accueillant la centrale 
solaire par la Badasse sans toutefois dénaturer les pelouses existantes. 

Dans ce but, il est proposé de disperser manuellement, au mois d’octobre, environ 100 graines de Lotus 
dorycnium au sein de la centrale. 

Les graines pourront soit être issues d’un ramassage sur des pieds présents localement en dehors du 
site, soit issues du réseau VEGETAL LOCAL (https://www.vegetal-local.fr/). 

Pour favoriser le maintien de la Badasse au sein de la centrale solaire, notamment en raison de la 
gestion de la strate herbacée par pâturage, les secteurs présentant les plus fortes densités de la plante 
hôte (cf. figure 3) pourront faire l’objet d’un exclos au moment du passage du troupeau tous les 2 à 3 
ans. Lors des années avec exclos, la strate herbacée sera gérée par fauche mécanique. 

Phasage de la mesure et calendrier d’application : Mise en œuvre à la fin de la phase travaux. 

Coût de la mesure : Intervention d’un écologue sur une journée : 700 € HT. 

Localisation : Application de la mesure au sein de la centrale. 

https://www.vegetal-local.fr/
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Incidences résiduelles du projet sur les habitats, la faune et la flore 
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2.1.2-Évaluation des incidences Natura 2000 

La MRAe recommande de revoir la conclusion sur le niveau d’incidences du projet sur 
Natura 2000 après réévaluation de ses impacts bruts et résiduels sur les chiroptères. 
 
Réponse du pétitionnaire 

Au vu des éléments précisés, des compléments apportés et des démonstrations précédentes, le niveau 
d’incidences du projet sur le réseau Natura 2000 ne nécessite pas de réévaluation notamment sur le 
groupe des chiroptères. 
 
2.4-Effets cumulés 
 

La MRAe recommande de compléter l’analyse des effets cumulés du projet avec ceux 
des autres centrales photovoltaïques en projet ou déjà construites sur le plateau de 
Sault et de réévaluer sur cette base les impacts du projet sur chaque espèce 
concernée. 
 
Réponse du pétitionnaire 

Le présent chapitre vise à compléter l’analyse des effets cumulés du projet avec ceux des autres 
centrales solaires en projet et déjà construites sur le plateau de Sault : 
 
1. Projet de centrale photovoltaïque de Simiane-la-Rotonde (84) – lieu-dit « Royère Grosse » 
(Lavansol III) 

Ce projet s’intègre dans le projet de construction de 4 centrales photovoltaïques sur la commune de 
Simiane-la-Rotonde, aux lieux-dits « Crête du Rossignol », « Combe du Rossignol », « Terre broche » et 
« Royère Grosse ». Les trois premiers lieux-dits seront traités ultérieurement (cf. point n°6). La centrale, 
actuellement en construction au lieu-dit « Royère Grosse », représente une surface de 3,6 ha située à 
3,2 km du site d’étude. Elle s’installe sur l’ancienne zone de lancement de missiles 1-5. Le projet a fait 
l’objet d’un avis de la MRAe en date du 13/03/2011 et l’étude d’impact et consultable sur internet.  
 
Le site est constitué de vastes terrasses de calcaire concassé et étalé sur une chape de béton armé 
protégeant l‘ancien silo de lancement de missiles balistiques sol-sol. Le paysage est donc très ouvert. 
Concernant la faune, les principaux enjeux observés lors de l’état initial sont : 

 Entomofaune : l’Alexanor, espèce à enjeu fort. Cette espèce n’est toutefois pas présente au sein 
du site d’étude.  

 Amphibiens : plusieurs espèces à enjeu de conservation ont été répertoriées, mais la zone 
d’emprise du projet n’apparait pas favorable à leur présence.  

 Reptiles : le principal enjeu relevé concerne la présence du Lézard ocellé sur site. Cette espèce 
n’est pas présente sur le site d’étude de Saint-Christol.  

 Avifaune : seules 25 espèces d’oiseaux ont été observées. Parmi elles, plusieurs espèces ont 
également été observées sur la zone d’étude : le Circaète Jean-le-Blanc, l’Oedicnème criard, le 
Pipit rousseline, la Pie-grièche écorcheur, la Pie-grièche méridionale, l’Alouette des champs et 
l’Alouette lulu. 

 Mammalofaune : les enjeux de conservation des mammifères sont essentiellement représentés 
par les chauves-souris. L’enjeu de la zone du projet pour ces espèces est considéré comme 
modéré à fort.  

 
Le projet de Saint-Christol évite complétement les habitats des espèces de milieux semi-ouverts, 
comme la Pie-grièche écorcheur ou la Pie-grièche méridionale. Les espèces de milieux ouverts 
contactées lors des inventaires sont régulièrement observées en centrale photovoltaïque. Il est donc 
très probable qu’elles exploitent la centrale lors de la phase d’exploitation, d’autant que l’espacement 
inter-rang a été augmenté, permettant ainsi de conserver une bonne fonctionnalité des milieux 
ouverts. Aucune perte d’habitat significative n’est donc prévue. De la même manière, le projet de Saint-
Christol garantit la conservation des habitats les plus fonctionnels pour l’accomplissement du cycle de 
vie des espèces de chiroptères contactées. Aucune incidence résiduelle significative sur ce groupe n’est 
à prévoir. 
 
Au vu des surfaces réduites des projets et de la distance qui les sépare, les incidences cumulées entre 
ces 2 projets apparaissent non significatives.  
 
2. Projet de centrale photovoltaïque de Saint-Christol d’Albion et Sault (84) – lieu-dit « Brouville » 

Cette centrale, actuellement en fonctionnement, a fait l’objet d’un avis de l’AE en date du 04/06/2015. 
Elle a été construite sur l’ancienne zone de lancement de missiles 1-3, sur une surface de 1,17 ha. Ce 
site se situe à 3,6 km du site d’étude. La Pièce B de l’étude d’impact a pu être consultée lors de 
l’évaluation des incidences cumulées du projet. 

L’état initial du projet met en évidence la présence d’enjeux liés à la faune. Concernant l’entomofaune, 
2 espèces à enjeu de conservation ont été observées : l’Alexanor et le Grillon testacé. L’enjeu qui leur 
est attribué est considéré comme modéré. Aucune de ces espèces n’est présente au sein du site 
d’étude.  

Au niveau de l’herpétofaune, une seule espèce a été observée, le Lézard à deux raies, ne présentant 
pas d’enjeu de conservation. L’enjeu concernant les reptiles est donc faible. Il est considéré comme nul 
en ce qui concerne les Amphibiens, puisqu’aucune espèce n’y a été observée.  

Malgré la présence avérée de 6 espèces de chauves-souris, l’enjeu du site est évalué à faible, du fait 
d’un faible potentiel en gîte et de la très faible fréquentation du site en lui-même. L’intérêt du site est 
également faible pour les autres espèces de Mammifères, qui présentent une faible diversité, avec des 
espèces communes et non protégées.  
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Enfin, concernant l’avifaune, l’étude met en évidence la présence de 34 espèces, ce qui représente une 
diversité assez faible. La présence d’une grande partie des espèces est surtout notée en dehors de 
l’enclos militaire. L’intérêt de la zone pour l’avifaune est considéré comme faible. Une seule espèce 
patrimoniale y est considérée comme nicheuse dans la partie ouest (Fauvette grisette), et la zone 
constitue un habitat de chasse pour 2 espèces de rapace (Circaète Jean-le-Blanc et Milan noir), sans que 
ceux-ci ne nichent sur site.  
 
Considérant ces éléments, l’incidence cumulée de ce projet avec le projet de Saint-Christol apparait 
négligeable. En effet, les cortèges identifiés sur les deux sites présentent assez peu de similitudes. 
Aucune des espèces de milieux ouverts présents au droit de la zone d’étude n’a ainsi été recensée lors 
de l’état initial du projet de Simiane-la-Rotonde (Oedicnème criard, Pipit rousseline, Bruant proyer, 
etc.). L’incidence cumulée est donc considérée comme non significative. 
 
3. Projet de centrale photovoltaïque de Simiane-la-Rotonde (84) – lieu-dit « Le Chavon » 

Ce projet a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale en date du 25 juillet 2016, qui a pu être 
consulté pour l’évaluation des incidences cumulées. Le projet s’installe au nord-ouest du territoire de la 
commune de Simaine-la-Rotonde, sur le site d’un ancien silo à missile nucléaire. Le terrain, situé le long 
de la RD18, a été défriché et artificialisé, puis partiellement recolonisé par une végétation clairsemée 
rase avec quelques arbustes et jeunes arbres. La surface du projet représente 3,84 ha, situés en 
bordure immédiate de la ZNIEFF de type 1 « Plateau d’Albion ». Il se situe à environ 3,7 km du site 
d’étude.  

L’avis de la MRAe précise que l’analyse présente dans l’étude d’impact fournit les principaux éléments 
de connaissance nécessaires pour caractériser l’environnement du territoire concerné par le projet et 
ses évolutions. L’avis précise que la carte de synthèse des enjeux « induit une sous-estimation des 
enjeux présents sur le site : l’enjeu de conservation modéré à fort de l’avifaune n’y est pas retranscrit ». 
De plus, « les enjeux environnementaux n’ont pas été hiérarchisés au vu de leur importance pour le 
territoire et de leur sensibilité vis-à-vis du projet ».  

Concernant l’évaluation des effets du projet, des manques ont été mis en évidence dans l’avis de la 
MRAe, rendant complexe l’analyse réelle de l’incidence brute de ce projet. Il en est de même pour les 
mesures de la séquence ERC.  

Malgré tout, le projet a d’ores-et-déjà été construit, impliquant que les enjeux de biodiversité ont bien 
été pris en compte. Il est fort probable que les incidences de ce projet soient assez similaires à ceux de 
projet de Saint-Christol, permettant aux espèces de milieux ouverts de continuer à exploiter les milieux 
en place sous les panneaux.  

Au vu de la petite superficie du site de ce projet, de la distance qui le sépare du site d’étude et du 
maintien du faciès globalement ouvert du milieu, il apparait très peu probable que les incidences du 
projet de Saint-Christol se cumulent de manière significative avec celles du projet de Simiane-la-
Rotonde.  
4. Projet de centrale photovoltaïque du Revest-du-Bion (04) - lieu-dit « l’Argau – Fontrevade » 

Ce projet, dont le maître d’ouvrage est LAVANSOL M9 / DELTA-SOLAR, a fait l’objet d’un avis de 
l’autorité environnementale en date du 31 mars 2015, qui a pu être consulté pour l’évaluation des 
incidences cumulées. Le projet s’installe sur le site d’un ancien silo à missile nucléaire qui porte les 
traces de ce passé militaire. Le terrain, situé en milieu forestier, a été défriché et artificialisé, puis 
partiellement recolonisé par une végétation clairsemée rase avec quelques arbustes et jeunes arbres 
(chênes et pins sylvestres). La surface du projet représente 4,67 ha, localisés au sein des ZNIEFF de type 
1 « Plateau d’Albion » et « Partie Est du Plateau d’Albion ». Il se situe à environ 4,6 km du site d’étude.  
 
L’avis de la MRAe précise que les enjeux concernant la faune sont principalement liés aux oiseaux, dont 
la plupart a été observé en survol (Circaète-Jean-le-Blanc, Vautour fauve, Buse variable, Busard). 
Certaines espèces sont citées comme nicheuses sur site, notamment l’Alouette lulu, ou à proximité, 
comme le Faucon crécerelle. L’Engoulevent d’Europe niche dans les boisements à proximité. 
Concernant les Chauves-souris, le site semble n’être utilisé qu’en chasse, les boisements alentours 
servant de gîtes aux différentes espèces. Le site accueille des espèces de reptiles à enjeu faible à 
modéré (Lézard des murailles, Lézard à deux raies, Couleuvre verte et jaune). Concernant les insectes, 
aucune espèce protégée ou à enjeu de conservation n’a été recensée, mais la présence de la Laineuse 
du Prunellier ou de la Zygène cendrée semble possible.  
 
L’avis précise également que les incidences de ce projet ont été bien évaluées, même si certains 
manques apparaissent en première lecture. Les mesures déclinées apparaissent adaptées et réalistes et 
permettent d’aboutir à une incidence résiduelle considérée dans l’étude d’impact comme négligeable. 
 
Au vu de la petite superficie du site de ce projet, de l’absence d’une grande partie des espèces 
contactées sur le site d’étude (Oedicnème criard, Pipit rousseline, Bruant proyer par exemple), de la 
distance qui le sépare du site d’étude et du maintien du faciès globalement ouvert du milieu, il apparait 
très peu probable que les incidences du projet de Saint-Christol se cumulent avec celles du projet du 
Revest-du-Bion.  
 
5. Projet de centrale photovoltaïque de Lagarde-d’Apt (84) 

Ce projet, dont le maître d’ouvrage est Centrale solaire 7 (NEOEN), a fait l’objet d’un avis de l’autorité 
environnementale en date du 27 août 2013, qui a pu être consulté pour l’évaluation des incidences 
cumulées. Cet avis concerne la reprise par NEOEN d’un projet de parc photovoltaïque initié par POWEO 
et retenu en 2012. La surface du projet représente 14,55 ha, localisés au sein de la ZNIEFF de type 1 
« Plateau d’Albion » et de la ZNIEFF de type 2 « Monts de Vaucluse ». Il se situe à environ 4,5 km du site 
d’étude.  
 
Les principaux enjeux faunistiques identifiés sur ce projet sont liés à la grande variété de papillons, à la 
présence d’oiseaux protégés (cortège de rapace dont l’Aigle royal), dont les habitats de reproduction et 
d’alimentation sont également protégés, ainsi qu’à la présence de Chauve-souris.  
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L’avis de la MRAe fait état d’une bonne évaluation de l’état initial, avec la mise en évidence de la 
présence d’espèces protégées parmi les insectes, les reptiles et les mammifères. Les impacts du projet 
sur la faune sont qualifiés de faibles à modérés. Ils concernent les destructions d’individus et d’habitats 
d’espèces.  
 
Pour les grands rapaces, l’impact du projet concerne une perte d’environ 90 ha de territoire de chasse, 
notamment pour l’Aigle royal très sensible au dérangement et à la modification prévue d’affectation 
des sols (perte de 37 ha pour les sites L1 et L2 et perte de 53 ha pour les sites L3 et L4). Cet impact est 
considéré comme modéré.  
 
L’avis de la MRAe affirme que l’étude « présente des mesures pour supprimer, réduire et compenser les 
incidences du projet. Ces mesures sont cohérentes avec l’analyse de l’environnement et les effets 
potentiels du projet et globalement adaptées. Les impacts résiduels après mesures sont estimés comme 
étant « non-significatifs ». Cette conclusion est considérée comme sous-estimé par l’autorité 
environnementale. Elle estime que « les impacts ne peuvent être considérés comme non-significatifs, 
pour un projet ayant une emprise de plusieurs dizaines d’hectares ». L’Autorité environnementale 
recommande de mieux préciser et chiffrer les mesures compensatoires pour la biodiversité déjà 
prévues dans le dossier et de les conforter par la recherche de nouveaux secteurs à ouvrir pour 
compenser au bon niveau la destruction d’espaces de chasse pour les rapaces.  
 
La surface de ce projet est bien plus importante que celle du projet de Saint-Christol (14,55 ha contre 
4,4 ha, soit plus de 3,3 fois plus importante). Ce dernier s’installe sur des terrains militaires déjà 
ouverts, fortement susceptibles d’accueillir, lors de l’exploitation, un cortège d’espèces similaire à celui 
observé lors de l’état initial. L’incidence cumulée de ces deux projets ne parait donc pas significative 
pour les espèces de milieux ouverts. Concernant les rapaces, le site d’étude de Saint-Christol ne 
présente qu’un intérêt faible pour leur alimentation, du fait de la petite surface et de la faible présence 
d’espèces proies. L’incidence cumulée pour les rapaces apparait de ce fait négligeable.  
 
6. Centrales photovoltaïques Simiane 1 et 2 et Lavansol IV, lieu-dit du Rossignol, Combe du Rossignol 
et Terre de Broches.  

Ce projet s’intègre dans le projet de construction de 4 centrales photovoltaïques sur la commune de 
Simiane-la-Rotonde, aux lieux-dits « Crête du Rossignol », « Combe du Rossignol », « Terre broche » et 
« Royère Grosse ». Cette dernière a d’ores-et-déjà été présenté (cf. point n°1). La distance séparant le 
site d’étude de ces différentes centrales, actuellement en construction, est plus importante : entre 6 et 
6,7 km.  
 
Les inventaires réalisés lors de l’état initial présentent globalement des enjeux similaires à ceux obtenus 
sur le lieu-dit « Royère Grosse ». Pour les mêmes raisons qu’évoquées en point n°1 et du fait de la 
distance plus importante qui séparent ces centrales du site d’étude, les incidences cumulées 
apparaissent non significatives.  
 

Conclusion 

Pour rappel, l’ensemble des projets de centrales solaires représentent une surface de 48 ha soit 0,16% 
de la superficie du plateau de Sault (environ 300 km²). 

Pris un à un, les projets de centrales photovoltaïques en cours d’exploitation ou de construction ne 
paraissent pas présenter d’incidences cumulées significatives avec le projet de Saint-Christol. La 
totalité de ces projets s’inscrit dans des milieux déjà ouverts, principalement d’anciens terrains 
militaires, présentant une forte valeur écologique du fait de la recolonisation de la végétation puis de 
la faune suite à l’abandon de l’activité anthropique militaire sur ces secteurs. La mise en place des 
centrales photovoltaïques sur ces milieux conserve le caractère ouvert des sites d’implantation et la 
fonctionnalité de ces sites pour les espèces des milieux ouverts. De plus, les différentes mesures 
présentent dans l’étude d’impact relative au projet de Saint-Christol (écartement des modules, 
conservation de la strate herbacée, absence de terrassement, utilisation raisonnée des engins, 
gestion écologique des milieux ouverts, etc.) permettront de conserver la fonctionnalité des milieux 
ouverts pelousaires du site accueillant le projet. Ainsi, aucune perte significative d’habitats n’est 
considérée, les milieux étant toujours susceptibles d’accueillir les espèces présentes initialement. En 
outre, aucune perte significative de fonctionnalité des habitats présents aux abords de la centrale n’a 
été mise en évidence. De ce fait, la responsabilité environnementale du projet de Saint-Christol dans 
les incidences cumulées globales de l’ensemble des projets apparait comme faible (environ 9%) et les 
incidences cumulées globales de l’ensemble des projets sont évaluées à faibles voire très faibles.  
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Annexe 1 : 

Avis délibéré de la mission régionale d’Autorité Environnementale 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 
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Annexe 2 : 

Engagement de la société URBA 53 pour la bonne mise en œuvre de l’ensemble des mesures environnementales de l’étude d’impact 

Annexe 2 : 
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